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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
L’article 68 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication est 
ainsi rétabli :

« Art. 68. – Les salariés ou prestataires des sociétés de programme mentionnées à l’article 44 de la 
présente loi, lorsqu’ils incarnent le service public à l’antenne, que cela soit à l’écran ou à la radio, 
en tant qu’animateurs, présentateurs ou chroniqueurs lors de programmes d’information, ne peuvent 
occuper en parallèle un emploi similaire dans une entreprise privée de l’audiovisuel. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés du groupe LFI-NFP souhaitent s'assurer qu'il n'existe pas, chez 
certains présentateurs, animateurs ou chroniqueurs, de potentiels conflits d'intérêts de nature à 
compromettre le bon exercice des missions de service public dont ils sont investis.
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Ces dernières années, on assiste à la multiplication des allers et venues de certaines figures 
emblématiques de chaînes privées vers les chaînes publiques, qui se voient confier des créneaux 
importants sur le service public

Les syndicats dénoncent régulièrement ce mélange des genres, comme ils l’ont fait début juin, 
rappelant la spécificité du service public, alertant sur la cooptation de ces postes importants au 
détriment de très nombreux journalistes de talent qui auraient pu les décrocher en interne, et 
s’inquiétant de « conflits éditoriaux » pour ces journalistes appelées à officier sur des créneaux à 
des heures d’écoute stratégique, sur deux chaînes concurrentes. Ils estiment en outre qu’il existe un 
risque que les choix éditoriaux et les invités de ces journalistes puissent défavoriser, de manière 
délibérée ou non, les chaînes du service public sur lesquels ils officient. Ils dénoncent enfin le deux 
poids deux mesures entre ces figures très médiatisées, qui sont courtisées par les sociétés de 
l’audiovisuel public alors que leurs propres salariés, et c’est notamment le cas de Radio France, sont 
tenus d’obtenir l’autorisation de la direction pour toute collaboration extérieure, même bénévole.

Ces pratiques contribuent à saboter la spécificité du service public de l’audiovisuel, et à abîmer la 
confiance des citoyen-nes dans les médias publics, déjà sérieusement érodée. C’est pourquoi, par 
cet amendement, le groupe LFI-NFP propose de préserver l’identité et la spécificité de l’audiovisuel 
public et le protéger de la confusion avec les médias privés.


